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 Le Conseil d’administration de la Commission d’indemnisation des Nations 
Unies a conclu les travaux de sa soixantième session, qui s’est tenue à Genève du 27 
au 29 juin 2006. 

 Au cours de la séance d’ouverture plénière, les représentants du Koweït, de 
l’Iraq et de l’Inde ont pris la parole devant le Conseil. Le texte de leurs déclarations 
a été envoyé par courrier avec l’original de la présente lettre. 

 Durant la session, le Conseil d’administration a examiné les questions ci-après 
et a pris les décisions suivantes : 

 Le Conseil a pris note du rapport du Secrétaire exécutif intitulé « Exposé 
succinct des activités », portant sur la période comprise entre le 15 février et le 
31 mai 2006. 

 Pour ce qui est de la question du déficit du Fonds d’indemnisation, qui se 
chiffre à environ 37,2 millions de dollars des États-Unis, le Conseil a prié le 
Secrétaire exécutif de continuer de suivre la question avec le Contrôleur; et 
demandé au secrétariat de le tenir informé de tout fait nouveau la concernant. 

 Le Conseil a approuvé les corrections apportées à certaines réclamations des 
catégories A et C recommandées dans le trente-quatrième rapport du Secrétaire 
exécutif conformément à l’article 41 des Règles provisoires pour la procédure 
relative aux réclamations [S/AC.26/Dec.260 (2006)]. 

 En ce qui concerne la demande du Koweït concernant la restitution de 
documents confidentiels, le Conseil a pris note de l’intention du secrétariat de 
conclure un mémorandum d’accord avec le Koweït en vertu duquel les documents 
confidentiels demandés par le Koweït seraient conservés sous clef dans les locaux 
de l’Organisation des Nations Unies, avec un système d’accès à double clef, la 
Mission permanente du Koweït et le secrétariat de la Commission détenant chacune 
une clef; et prié le secrétariat de poursuivre ses négociations avec le Koweït et de 
l’informer des mesures prises une fois les arrangements conclus. 

 Pour ce qui est du programme de suivi des indemnités allouées pour des 
projets relatifs à l’environnement, le Conseil a pris note du rapport d’activité 
présenté par le secrétariat et des activités préparatoires menées par les 
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gouvernements concernés; noté que les deux membres du personnel recrutés pour 
fournir un appui au programme avaient récemment pris leurs fonctions au 
secrétariat, et que les coûts afférents au programme pour l’exercice biennal 2006-
2007 avaient été déduits des paiements faits en janvier et avril 2006, comme en 
étaient convenus le secrétariat et les gouvernements requérants lors de la réunion 
tenue en novembre 2005 à Genève; et prié le secrétariat de lui faire rapport sur 
l’exécution du programme à ses prochaines sessions. 

 S’agissant de la demande de la délégation iraquienne relative à une révision 
des directives régissant le programme de suivi des indemnités allouées pour des 
projets relatifs à l’environnement, le Conseil a noté que le secrétariat avait rencontré 
des représentants de l’Iraq le 15 mars 2006 afin d’examiner les changements 
proposés et d’obtenir des éclaircissements à leur sujet de la part de l’Iraq, et que la 
délégation avait indiqué à la fin de la réunion que, sous réserve d’une confirmation 
officielle de Bagdad, les changements proposés seraient retirés; noté que le 
secrétariat n’avait toujours pas reçu de confirmation écrite de l’Iraq au sujet du 
retrait des changements proposés et que, faute d’action de suivi de la part de l’Iraq, 
il n’était pas nécessaire que le Conseil continue d’examiner la question; et prié le 
secrétariat de l’informer de tout fait nouveau concernant cette demande. 

 Le Conseil a noté que, comme l’avaient déclaré l’Iraq et le Koweït à la séance 
d’ouverture plénière, et comme indiqué dans le rapport de la quatrième réunion 
régionale entre les gouvernements requérants et l’Iraq sur la remise en état de 
l’environnement, des progrès avaient été enregistrés lors de la réunion, les 
participants s’étant mis d’accord sur le texte d’un projet de mémorandum d’accord 
prévoyant l’établissement d’un groupe consultatif pour la remise en état de 
l’environnement, projet qui avait été soumis aux gouvernements concernés pour 
approbation; salué ces efforts et encouragé la poursuite de la coopération entre les 
gouvernements requérants et l’Iraq. 

 En ce qui concerne la question de l’ouverture partielle au public de la banque 
de données sur la surveillance et l’évaluation de l’environnement, le Conseil a pris 
note du rapport de la quatrième réunion régionale sur la coopération régionale entre 
les gouvernements requérants et l’Iraq tenue le 2 mai 2006 à Genève, en présence de 
la Commission d’indemnisation des Nations Unies en tant qu’observateur, au cours 
de laquelle la Commission avait été priée de fournir aux gouvernements requérants 
les données de la banque de données du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement les concernant, afin que chacun puisse les contrôler et les transférer 
dans la base de données régionale sur l’environnement qui était actuellement mise 
en place au Koweït; noté que le secrétariat était en train de transmettre les données 
figurant dans la banque de données à chacun des gouvernements requérants; et prié 
le secrétariat de lui fournir, à sa session suivante, des renseignements à jour sur la 
question.  

 Le Conseil a pris note du rapport du Secrétaire exécutif sur le règlement des 
indemnités et la transparence, et sur le reversement des fonds non distribués, et prié 
le secrétariat de continuer à l’informer des rapports reçus des gouvernements et des 
organisations internationales concernant le règlement des indemnités et le 
reversement des fonds non distribués. 

 S’agissant de la demande du Gouvernement pakistanais de reporter la date 
limite pour la présentation de son rapport sur le règlement des indemnités au titre 
des réclamations tardives, demande motivée par le tremblement de terre d’octobre 
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2005 qui a entraîné le déplacement d’un grand nombre de requérants, le Conseil, 
notant que le Pakistan avait reporté le règlement des indemnités à plus de la moitié 
des requérants, et a accordé le délai supplémentaire demandé. 

 Le Conseil a pris note du deuxième rapport annuel sur les frais de traitement 
des réclamations déduits des paiements et prié le secrétariat de continuer à lui 
présenter des rapports annuels sur la question; et demandé que les rapports futurs 
fassent une distinction claire entre les frais de traitement et les frais bancaires. 

 Le Conseil a pris note des renseignements fournis par le secrétariat sur la 
question du taux de change au Bangladesh, notant que le Gouvernement bangladais 
avait déclaré qu’il prenait des mesures pour remédier à la situation créée par 
l’insuffisance des montants perçus par ses requérants; et noté que le secrétariat avait 
demandé que le Gouvernement bangladais lui fournisse des rapports sur le 
règlement des indemnités. 

 Le Conseil a pris note du fait que l’ex-République yougoslave de Macédoine 
avait appliqué la décision 18 concernant la réclamation de Pelagonija. 

 Pour ce qui est de la question des doubles indemnisations éventuelles, le 
Conseil a prié le secrétariat d’apporter des corrections, conformément à l’article 41 
des Règles provisoires, à toutes les demandes d’indemnisation pour lesquelles il a 
été confirmé qu’il y avait eu double paiement, notamment aux membres d’une 
même famille, en appliquant les directives finales approuvées par le Conseil 
d’administration à sa cinquante-neuvième session concernant les procédures de 
confirmation des doubles paiements et celles servant à déterminer les montants et 
les destinataires des doubles paiements; demandé que, après approbation des trente-
quatrième et trente-cinquième rapports présentés en vertu de l’article 41 des Règles 
provisoires respectivement à la session en cours et à la soixante et unième session 
en novembre 2006, le secrétariat adresse aux entités requérantes concernées une 
note verbale pour leur indiquer les corrections apportées, en joignant les rapports 
confidentiels par pays faisant apparaître chaque correction et le montant du trop-
versé; demandé que, dans ces notes verbales, il soit précisé que les gouvernements 
et les autres entités requérantes doivent faire diligence pour recouvrer auprès des 
requérants les montants indûment payés; et qu’il y soit également énoncé ce que le 
Conseil d’administration entend par « faire diligence », à savoir : 

 i) Le Conseil compte que les entités requérantes prendront toutes les 
mesures possibles pour contacter chaque requérant concerné en vue de lui 
indiquer la correction apportée et de lui demander de restituer le trop-payé à 
l’entité requérante, pour qu’elle le reverse ensuite à la Commission. 

 ii) Le Conseil compte que les entités requérantes rendront compte à la 
Commission de leurs contacts avec les requérants et de la restitution par ceux-
ci des montants qu’ils ont perçus indûment, et reverseront ces montants à la 
Commission dès réception de tous les montants restitués par les requérants. 

 iii) Aucun frais de traitement des dossiers ne devra être déduit des montants 
restitués par les requérants. 

 iv) Le Conseil engage les entités requérantes à rendre régulièrement compte 
à la Commission des contacts établis avec les requérants. 

 v) La date limite de présentation par les entités requérantes des rapports 
finaux sur les mesures prises pour récupérer les sommes indûment payées et 
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les résultats obtenus a été fixée à six mois après la date de la note verbale du 
secrétariat. 

 vi) Si aucune réponse n’a été reçue des entités requérantes à la date limite, le 
Conseil envisagera d’autres mesures pour récupérer les montants indûment 
versés. 

 S’agissant également de la question des doubles indemnisations, le Conseil a 
en outre considéré que des rapports généraux sur les résultats des mesures prises, 
plutôt que des rapports de suivi individualisés, seraient suffisants; renvoyé l’examen 
des options présentées par le secrétariat au sujet des sommes versées pour le 
recouvrement des doubles paiements confirmés à la prochaine réunion informelle du 
Groupe de travail pour qu’il les étudie de plus près; pour ce qui est de la suspension 
des paiements en relation avec les doubles indemnisations, décidé de poursuivre la 
suspension des paiements au titre des réclamations tardives qui ont fait l’objet du 
rapport et des recommandations du Comité de commissaires D1 concernant le 
programme de réclamations tardives des catégories A et C (S/AC.26/2005/2) et la 
suspension supplémentaire des paiements à la République islamique d’Iran jusqu’à 
ce qu’une décision globale ait été prise sur les options pour le recouvrement des 
doubles paiements confirmés, décision qui devrait être adoptée lors de la prochaine 
session du Conseil; noté qu’il y aurait vraisemblablement des incidences financières 
sur le budget, incidences que le secrétariat était en train d’évaluer, et que ces 
incidences seraient inscrites dans un prochain projet de budget; et prié le secrétariat 
de faire le point de la situation lors des prochaines réunions informelles et de 
maintenir la question à l’ordre du jour de ses travaux. 

 Le Conseil a pris note du rapport relatif à l’audit des activités de liquidation de 
la Commission d’indemnisation auquel a procédé le Bureau des services de contrôle 
interne, daté du 10 avril 2006, de la réponse du Secrétaire exécutif datée du 1er mai 
2006 et du rapport du Government Accountability Office (Office gouvernemental 
des comptes) des États-Unis sur les enseignements tirés du programme « pétrole 
contre nourriture » de l’Organisation des Nations Unies, qui a été publié en avril 
2006; prié le Secrétaire exécutif de contacter le Bureau des services de contrôle 
interne pour obtenir des précisions sur les activités que celui-ci compte auditer en 
2007 et de lui faire rapport à sa prochaine session; et prié le secrétariat de continuer 
à lui faire rapport sur les questions d’audit lors des prochaines réunions informelles 
du Groupe de travail et de maintenir la question à l’ordre du jour du Conseil. 

 Le Conseil a noté qu’au cours de sa vingtième réunion, tenue à Genève le 
27 juin 2006, le Comité des questions administratives avait examiné un ensemble de 
modifications qu’il était proposé d’apporter au budget du Secrétaire exécutif 
approuvé pour l’exercice biennal 2006-2007, et que le Comité avait approuvé ces 
modifications par consensus; et pris note de la teneur des discussions qui s’étaient 
tenues au cours de la réunion, dont il est rendu compte dans le rapport du Comité 
des questions administratives au Conseil d’administration, rapport qui avait été 
distribué aux membres du Conseil. 

 En ce qui concerne la déclaration faite par la délégation indienne à la séance 
d’ouverture plénière, le Conseil a maintenu sa position selon laquelle il n’y aura pas 
de report de la date limite à laquelle les gouvernements devront avoir localisé les 
requérants qui ne l’ont pas encore été pour qu’ils puissent être indemnisés, qui a été 
fixée au 30 septembre 2006; il a toutefois décidé qu’il reconsidérerait sa position au 
cas où il y aurait, à l’approche de la date limite, un afflux soudain de demandes 
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d’indemnisation, dont le gouvernement devrait apporter des preuves; refusé de 
donner suite à la demande de l’Inde selon laquelle le Conseil devrait envisager 
d’accepter des réclamations supplémentaires après la date limite, rappelant sa 
décision 219 [A/AC.26/Dec.219 (2004)] dans laquelle il a décidé qu’il n’accepterait 
plus de demandes supplémentaires relatives à la présentation tardive de 
réclamations; refusé de reporter encore la date limite imposée par le secrétariat 
concernant la confirmation d’éventuels paiements excédentaires, notant que le 
secrétariat avait déjà accordé un délai supplémentaire de deux semaines au 
Gouvernement indien. 

 S’agissant de la question du paiement de deux factures relatives à l’assistance 
technique fournie au Gouvernement iraquien par le cabinet d’avocats Lalive & 
Partners, le Conseil a prié le secrétariat d’obtenir des éclaircissements de la part de 
la Mission permanente de l’Iraq au sujet des questions abordées dans la note 
d’information du secrétariat datée du 22 juin 2006 et de les soumettre à l’examen du 
Groupe de travail lors de sa prochaine réunion informelle. 

 Enfin, le Conseil a décidé de tenir sa soixante et unième session les 31 octobre 
et 1er et 2 novembre 2006; de tenir sa soixante-deuxième session du 20 au 22 février 
2007; et de tenir des réunions informelles de son groupe de travail entre ses sessions 
ordinaires en tant que de besoin. 

 Le secrétariat a informé le Conseil que la prochaine série de versements aurait 
lieu le 27 juillet 2006. Le 22 juin 2006, le solde du Fonds était d’environ 
386 millions de dollars. 
 

Le Président du Conseil d’administration 
 (Signé) Tassos Kriekoukis 
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Annexe 
 

  Documents dont était saisi le Conseil d’administration 
à sa soixantième session 
 
 

1. Trente-quatrième rapport du Secrétaire exécutif présenté conformément à 
l’article 41 des Règles provisoires pour la procédure relative aux réclamations 
(S/AC.26/2006/2). 

2. Décision concernant les corrections à apporter au montant de certaines 
indemnités conformément à l’article 41 des Règles provisoires pour la procédure 
relative aux réclamations [S/AC.26/Dec.260 (2006)]. 

 


